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décret numéro 1093-2000 du 13 septembre 2000, que
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son
remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE monsieur Guy Lafortune, ex-directeur aux opéra-
tions de l’École nationale des pompiers du Québec, soit
nommé membre du conseil d’administration et directeur
général par intérim de cette École à compter du 31 mai
2006, en remplacement de monsieur Yves Desjardins ;

QU’à titre de membre du conseil d’administration et
directeur général par intérim de l’École nationale des
pompiers du Québec, monsieur Guy Lafortune reçoive
des honoraires de 512 $ par jour qui ont été majorés
pour compenser l’absence d’avantages sociaux, ces
honoraires correspondant à ceux devant lui être octroyés
à ce titre, desquels a été déduit l’équivalent de la moitié
de la rente de retraite qu’il reçoit actuellement pour ses
années de service dans le secteur public québécois ;

QU’à ce titre, l’École rembourse à monsieur Lafortune,
sur présentation de pièces justificatives, les dépenses
occasionnées par l’exercice de ses fonctions jusqu’à
concurrence d’un montant mensuel de 200 $ conformément
aux règles applicables aux dirigeants d’organismes et
arrêtées par le gouvernement par le décret numéro 1308-80
du 28 avril 1980 compte tenu des modifications qui y
ont été ou qui pourront y être apportées ;

QUE monsieur Guy Lafortune soit remboursé des frais
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses
fonctions conformément aux règles applicables aux diri-
geants d’organismes et arrêtées par le gouvernement par
le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46373

Gouvernement du Québec

Décret 454-2006, 30 mai 2006
CONCERNANT la nomination de coroners à temps partiel

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5 de la
Loi sur la recherche des causes et des circonstances des
décès (L.R.Q., c. R-0.2) prévoit que, sur recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, le gouverne-
ment peut nommer des coroners à temps partiel ;

ATTENDU QUE l’article 6 de cette loi prévoit que les
personnes appelées à devenir coroners sont sélection-
nées conformément aux règlements ;

ATTENDU QUE le Règlement sur les critères et procé-
dures de sélection des personnes aptes à être nommées
coroners a été édicté par le décret numéro 2110-85 du
9 octobre 1985 ;

ATTENDU QUE l’aptitude de mesdames Dominique
Gouriou Berrou et Natalie Vachon ainsi que de monsieur
Éric Bigelow à être nommés coroners a été évaluée
conformément aux dispositions du Règlement sur les
critères et procédures de sélection des personnes aptes à
être nommées coroners ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les personnes suivantes soient nommées coroners
à temps partiel, pour un mandat de cinq ans à compter
des présentes :

— monsieur Éric Bigelow, médecin à Gatineau ;

— madame Dominique Gouriou Berrou, médecin à
Gatineau ;

— madame Natalie Vachon, médecin psychiatre à
Pontiac.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46374

Gouvernement du Québec

Décret 455-2006, 30 mai 2006
CONCERNANT l’approbation de l’entente de coopéra-
tion en matière de sécurité civile entre le gouverne-
ment du Québec et le gouvernement de l’Ontario

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement de l’Ontario souhaitent renforcer leur coopé-
ration à l’égard de plusieurs questions importantes, dans
des domaines économiques et sociaux, en vue d’améliorer
les services offerts à leurs citoyens ;

ATTENDU QUE les deux gouvernements se proposent,
à cette fin, de conclure un protocole de coopération qui
portera sur diverses matières et qui donnera lieu à la
signature de plusieurs ententes spécifiques, dont une
entente en matière de sécurité civile ;

Décret 454-2006, 30 mai 2006
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